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TITRE I Cession des immeubles expropriés  

 CHAPITRE UNIQUE  

OPÉRATIONS CONCERNÉES 

Art. L. 411-1 Peuvent être cédés de gré à gré ou concédés temporairement à des personnes de 

droit privé ou de droit public, à la condition qu’elles les utilisent aux fins prescrites 

par le cahier des charges annexé à l’acte de cession ou de concession temporaire : 

1° les immeubles expropriés en vue de la construction d’ensembles immobiliers à 

usage d’habitation avec leurs installations annexes ou en vue de la création de 

lotissements destinés à l’habitation ou à l’industrie ; 

2° les immeubles expropriés en vue : 

– de l’aménagement, progressif et conduit suivant des plans d’ensemble, des zones 

affectées à l’habitation ou à des activités par des projets d’aménagement, des plans 

d’occupation des sols, des plans locaux d’urbanisme ou des documents 

d’urbanisme en tenant lieu, 

– d’opérations dans les zones d’aménagement concerté prévues à l’article L. 311-

1 du code de l’urbanisme, 

– d’opérations de résorption de l’habitat insalubre régies par les articles L. 522-2 

et L. 531-1 du code de la construction et de l’habitation ; 

3° les immeubles en état manifeste d’abandon expropriés en application de l’article 

L. 2243-4 du code général des collectivités territoriales, les immeubles expropriés 

et situés dans un ensemble immobilier faisant l’objet d’un plan de sauvegarde en 

application de l’article L. 615-1 du code de la construction et de l’habitation ou 

pour lesquels l’état de carence a été déclaré en application de l’article L. 615-6 du 

même code, les immeubles expropriés en vue de leur restauration en application 

de l’article L. 313-4-1 du code de l’urbanisme ; 

4° les immeubles expropriés en vue de l’épuration des eaux provenant d’un 

établissement industriel, commercial, artisanal ou agricole et, d’une façon 

générale, les immeubles expropriés en vue d’éviter la pollution des eaux par des 

déversements, écoulements, jets, dépôts directs ou indirects de matières de cet 

établissement, lorsque ce résultat ne peut être obtenu que par des travaux 

s’étendant en dehors de l’établissement ; 

5° les immeubles expropriés compris dans le plan d’aménagement touristique ou 

sportif des abords d’un plan d’eau créé ou aménagé par l’État, les régions, les 
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départements, les communes, les associations foncières ou les groupements de ces 

collectivités ainsi que leurs concessionnaires ; 

6° les immeubles expropriés, dans les périmètres de protection et de reconstitution 

forestières créés en application des articles L. 133-1 à L. 133-3 et L. 133-8 du code 

forestier et dans les périmètres de restauration des terrains en montagne créés en 

application de l’article L. 142-7 du même code ; 

7° les immeubles expropriés pour la constitution de réserves foncières lorsque la 

cession ou la concession temporaire de ces immeubles est faite en vue de la 

réalisation d’opérations pour lesquelles la réserve a été constituée conformément 

aux dispositions des articles L. 221-1 et L. 221-2 du code de l’urbanisme ; 

8° les immeubles expropriés en vue de l’aménagement et de l’exploitation 

d’installations d’élimination ou de traitement des déchets ; 

9° les immeubles expropriés par l’établissement public créé par l’article L. 325-1 

du code de l’urbanisme en vue de la création, l’extension, la transformation ou la 

reconversion des espaces commerciaux et artisanaux dans les quartiers prioritaires 

de la politique de la ville ; 

10° les immeubles classés au titre des monuments historiques, expropriés dans les 

conditions prévues au titre II du livre VI du code du patrimoine. 

 Texte source 

Ancien code de l’expropriation, article L. 21-1. 

 Commentaires 

Sont notamment concernés les immeubles expropriés : 

– en vue de la construction d’ensembles immobiliers à usage d’habitation ; 
– en vue d’opérations de résorption de l’habitat insalubre ; 

– en vue d’opérations d’aménagement. Les zones d’aménagement concerté sont les zones 

à l’intérieur desquelles une collectivité publique ou un établissement public y ayant 
vocation décide d’intervenir pour réaliser ou faire réaliser l’aménagement et l’équipement 

des terrains, notamment de ceux que cette collectivité ou cet établissement a acquis ou 

acquerra en vue de les céder ou de les concéder ultérieurement à des utilisateurs publics 
ou privés. L’État, les collectivités locales, ou leurs groupements y ayant vocation, les 

syndicats mixtes, les établissements publics et les grands ports maritimes sont habilités à 

acquérir des immeubles, au besoin par voie d’expropriation, pour constituer des réserves 
foncières en vue de permettre la réalisation d’une action ou d’une opération 

d’aménagement ;

– en vue de l’épuration des eaux ; 
et les immeubles : 

– en état manifeste d’abandon ; 

– classés au titre des monuments historiques, expropriés. 
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CAHIERS DES CHARGES 

Art. L. 411-2 Sans préjudice des dispositions des articles L. 411-5 et L. 411-6, des cahiers des 

charges types définis par décret en Conseil d’État précisent les conditions selon 

lesquelles les cessions et les concessions temporaires énumérées à l’article L. 411-

1 sont consenties et sont résolues, en cas d’inexécution des charges. 

Toute dérogation individuelle à ces cahiers des charges ne peut être accordée que 

par décret en Conseil d’État. 

 Texte source 

Ancien code de l’expropriation, article L. 21-3, al. 1 et 2. 

 Commentaires 

 Jurisprudence 

Aucun texte ni aucun principe n’a pour effet d’interdire toute évolution du programme 

d’aménagement de terrains acquis par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique. L' arrêté 

préfectoral du 22 juin 1973, autorisant l’établissement public d’aménagement de la ville nouvelle de 

Cergy-Pontoise à acquérir par voie d’expropriation des immeubles nus ou bâtis sur le territoire de la 

commune où se situent les projets de lotissement litigieux, indique seulement que la déclaration 

d’utilité publique a pour objet la réalisation de la ville nouvelle de Cergy-Pontoise. La seule 

circonstance que l’avenant litigieux, modifiant le cahier des charges relatif aux conditions générales 

de la cession à une société de terrains expropriés pour cause d’utilité publique, a pour objet de 

substituer au projet d’équipement hôtelier initialement prévu un programme immobilier de dix-neuf 

maisons individuelles n’est pas de nature à établir l’illégalité de cet avenant (CE sous-section 1 

25 septembre 2009, n° 304928 ; Bornhauser, c/ Établissement public d’aménagement de la ville 

nouvelle de Cergy-Pontoise). 

Ayant exactement énoncé qu’il résultait des dispositions des articles L. 21-1 à L. 21-4 du code de 

l’expropriation qu’un cahier des charges devait, à peine de nullité, être annexé à l’acte de cession et 

constaté que le cahier des charges prévu par ces textes n’avait pas été annexé à l’acte de cession 

du 31 mars 1981 au profit d’un centre hospitalier, la cour d’appel en a déduit à bon droit que les 

obligations contenues dans le cahier des charges annexé au précédent acte de cession des 

8 novembre et 27 décembre 1978 n’avaient pas été transmises audit centre hospitalier (Cass. 3e 

civ. 21 juin 2006, n° 05-12.222 GIE Dalkia Soccram / Centre hospitalier sud francilien). 

La convention par laquelle une commune a confié à une société anonyme d’HLM la réalisation d’une 

étude d’urbanisme portant sur l’aménagement d’une vaste zone, où devaient être implantés des 

logements et divers équipements collectifs, a eu pour effet d’associer étroitement la société à 

l’exécution d’un service public municipal et avait donc le caractère d’un contrat administratif. 

Il en va de même de la convention par laquelle la commune a cédé à la même société, 

conformément à l’article L. 21-1 du code de l’expropriation, l’ensemble des terrains de la zone en 
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cause en lui donnant mandat, notamment, de régler les indemnités d’expropriation et de procéder 

à la division des terrains entre ceux appelés à servir d’assiette à des logements et ceux destinés à 

des équipements collectifs, la convention faisant d’ailleurs référence au cahier des charges prévu 

par l’article L. 21-3 du même code. 

En dénonçant la convention qui la liait à une société anonyme d’HLM, chargée de la réalisation 

d’une étude d’urbanisme portant sur l’aménagement d’une zone où devaient être implantés des 

logements et divers équipements collectifs, sans respecter les dispositions de la convention lui 

imposant de rembourser le coût des études au cas où l’opération ne pourrait être réalisée, la 

commune a commis une faute de nature à engager sa responsabilité contractuelle sans qu’il y ait 

lieu de prendre en compte la circonstance que la société n’aurait pas obtenu les permis de construire 

ultérieurement sollicités. Le remboursement des frais d’études engagés par la société lui est dû du 

seul fait de l’absence de réalisation de l’opération visée à la convention d’études d’aménagement. 

Ni le caractère justifié de la dénonciation du contrat, ni l’absence d’utilité pour la commune des 

études en cause ne peuvent faire obstacle à ce remboursement (CAA Paris chambre 2, 7 juillet 

1992, n° 91PA00144, SA La campinoise d’habitation HLM). 

SANCTIONS 

Art. L. 411-3 Les actes de vente, de partage ou de location consentis par le bénéficiaire de la 

cession en méconnaissance des interdictions ou restrictions stipulées par le cahier 

des charges sont nuls. 

Cette nullité peut être invoquée pendant cinq ans à compter de l’acte par la 

personne publique ou privée qui a consenti la cession ou, à défaut, par le 

représentant de l’État dans le département, sans préjudice, le cas échéant, des 

réparations civiles. 

 Texte source 

Ancien code de l’expropriation, article L. 21-3, al. 4. 

REPORT DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 

Art. L. 411-4 En cas de résolution de la cession ou de la concession temporaire, les privilèges et 

hypothèques ayant grevé les immeubles du chef du bénéficiaire de cette cession 

ou de ses ayants droit sont reportés sur les sommes acquises à ces derniers par le 

fait de la résolution. Ces sommes sont réparties entre les créanciers suivant les 

formes et conditions concernant le règlement des prix de vente d’immeubles. 
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 Texte source 

Ancien code de l’expropriation, article L. 21-3, al. 3. 

DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 

Art. L. 411-5 Les catégories de personnes auxquelles les immeubles définis au 6° de l’article 

L. 411-1 peuvent être cédés de gré à gré sont fixées par décret en Conseil d’État. 

 Texte source 

Ancien code de l’expropriation, article L. 21-1 al. 10, ph. 2. 

ACCORD DE L’ANCIEN PROPRIÉTAIRE 

Art. L. 411-6 En cas de cession à une personne privée des immeubles définis au 10° de l’article 

L. 411-1, le principe et les conditions de la cession sont approuvés par décret en 

Conseil d’État, après que l’ancien propriétaire a été mis en mesure de présenter ses 

observations. 

 Commentaires 

Il s’agit des immeubles classés au titre des monuments historiques. 

IMMEUBLES SOUMIS AU CODE FORESTIER 

Art. R. 411-1 Les immeubles définis au 6° de l’article L. 411-1 peuvent être cédés de gré à gré 

aux personnes mentionnées à l’article R. 133-17 du code forestier. 

 Texte source 

Ancien code de l’expropriation, article R. 21-1. 
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 Commentaires 

Les immeubles peuvent être cédés de gré à gré aux personnes ci-dessous désignées selon 

l’ordre de préférence suivant : 

1° propriétaires expropriés ou ayant cédé leurs terrains à l’amiable, ainsi que leurs 
descendants, en ce qui concerne leurs anciennes parcelles ; 

2° département de la situation des biens ; 

3° commune de la situation des biens ; 
4° sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural en ce qui concerne les 

immeubles destinés à être mis en culture, ou société d’économie mixte d’aménagement 

pour les terrains affectés à l’habitation. 

Lorsque le produit des cessions et soultes est attribué à l’État en application de l’article 

L. 133-5 du présent code, les crédits correspondants sont mis à la disposition du ministre 
chargé des forêts. 

CLAUSES TYPES 

Art. R. 411-2 Sauf dérogation expresse accordée par décret en Conseil d’État, les cahiers des 

charges annexés aux actes de cession de terrains acquis en application de l’article 

L. 411-1 comportent celles des clauses types figurant aux annexes 1 à 5 du présent 

code relatives à l’opération qui fait l’objet de la cession. 

 Texte source 

Décret n° 55-216 du 3 février 1955 portant approbation de clauses types à insérer dans les 
cahiers des charges annexés aux actes de cession de terrains acquis en application du 

titre IX du livre 1er du code de l’urbanisme et de l’habitation, art. 1. 

DISPENSE DU MINISTÈRE D’AVOCAT 

Art. R. 411-3 L’action en nullité prévue à l’article L. 411-3 est dispensée du ministère d’avocat. 

 Texte source 

Ancien code de l’expropriation article R. 21-2. 
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TITRE II Droits des expropriés après l’expropriation  

 CHAPITRE 1  Droit de rétrocession 

CONDITIONS D’EXERCICE 

Art. L. 421-1 Si les immeubles expropriés n’ont pas reçu, dans le délai de cinq ans à compter de 

l’ordonnance d’expropriation, la destination prévue ou ont cessé de recevoir cette 

destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit à titre universel peuvent 

en demander la rétrocession pendant un délai de trente ans à compter de 

l’ordonnance d’expropriation, à moins que ne soit requise une nouvelle déclaration 

d’utilité publique. 

 Texte source 

Ancien code de l’expropriation, article R. 12-6, al. 1. 

 Commentaires 

Lorsque l’expropriant n’accueille pas favorablement la demande de l’exproprié, celui-ci 

peut intenter, auprès du tribunal civil de grande instance, une action pour obtenir la 

rétrocession, à son profit, de son ancien immeuble, si les conditions indiquées ci-après sont 
remplies. 

La législation applicable est celle en vigueur au jour où les conditions légales prévues pour 

l’exercice de la rétrocession sont remplies. 

I. – Immeuble exproprié 

Seuls les immeubles qui ont été expropriés peuvent être rétrocédés ; la rétrocession ne peut 
donc être obtenue que pour des parcelles incluses dans l’emprise (Cass. 3e civ. 15 avril 

1992, Gaz. Pal. 1992, 2 pan. 236) à l’exclusion des parties d’immeubles hors emprise 

cédées à l’amiable (Cass. 3e civ. 3 octobre 1992, RDI 1993, p. 62) ou acquis sur réquisition 
d’emprise totale. 

Mais les immeubles cédés à l’amiable après la déclaration d’utilité publique, ou avant 

déclaration d’utilité publique s’il en a été donné acte ensuite par ordonnance du juge de 
l’expropriation, peuvent également faire l’objet d’une rétrocession. Est fondée en son 

principe la demande de rétrocession d’un terrain qui a fait l’objet d’une cession amiable 

précédée d’une déclaration d’utilité publique et qui, par suite de sa cession par 
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ANNEXES 

Annexe 1 Enquêtes publiques environnementales 

 Code de l’environnement 

Titre II  Information et participation des citoyens 

Livre Ier  Dispositions communes 

Chapitre III Enquêtes publiques relatives aux opérations 
 susceptibles d’affecter l’environnement 

 SECTION 1  Champ d’application et objet de l’enquête publique 

OBJET DE L’ENQUÊTE PRÉALABLE 

Art. L. 123-1 L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du 

public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des 

décisions susceptibles d’affecter l’environnement mentionnées à l’article L. 123-

2. Les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en 

considération par le maître d’ouvrage et par l’autorité compétente pour prendre la 

décision. 

 Texte source 

Loi n° 83-630 du 12 juillet 1983, art. 1 modifié par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, 
art. 236. 

 Commentaires 

L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi 

que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles 
d’affecter l’environnement. 
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PROJETS RELEVANT D’UNE « ENQUÊTE ENVIRONNEMENTALE » 

Art. L. 123-2 I. – Font l’objet d’une enquête publique soumise aux prescriptions du présent 

chapitre préalablement à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption : 

1° Les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements exécutés par des 

personnes publiques ou privées devant comporter une étude d’impact en 

application de l’article L. 122-1 à l’exception : 

– des projets de création d’une zone d’aménagement concerté ; 

– des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est 

établie par décret en Conseil d’État ; 

– des demandes de permis de construire et de permis d’aménager portant sur des 

projets de travaux, de construction ou d’aménagement donnant lieu à la réalisation 

d’une étude d’impact après un examen au cas par cas effectué par l’autorité 

administrative de l’État compétente en matière d’environnement. Les dossiers de 

demande pour ces permis sont soumis à une procédure de mise à disposition du 

public selon les modalités prévues aux II et III de l’article L. 120-1-1 (1) ; 

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification soumis à 

une évaluation environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 

du présent code, ou des articles L. 121-10 à L. 121-15 du code de l’urbanisme, 

pour lesquels une enquête publique est requise en application des législations en 

vigueur ; 

3° Les projets de création d’un parc national, d’un parc naturel marin, les projets 

de charte d’un parc national ou d’un parc naturel régional, les projets d’inscription 

ou de classement de sites et les projets de classement en réserve naturelle et de 

détermination de leur périmètre de protection mentionnés au livre III du présent 

code ; 

4° Les autres documents d’urbanisme et les décisions portant sur des travaux, 

ouvrages, aménagements, plans, schémas et programmes soumises par les 

dispositions particulières qui leur sont applicables à une enquête publique dans les 

conditions du présent chapitre. 

II. – Lorsqu’un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une 

autorisation administrative, cette autorisation ne peut résulter que d’une décision 

explicite. 

III. – Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et 

immédiat sont exclus du champ d’application du présent chapitre. 

III bis. – Sont exclus du champ d’application du présent chapitre afin de tenir 

compte des impératifs de la défense nationale : 

1° Les installations réalisées dans le cadre d’opérations secrètes intéressant la 

défense nationale ainsi que, le cas échéant, les plans de prévention des risques 

technologiques relatifs à ces installations ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814395&dateTexte=&categorieLien=cid
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2° Les installations et activités nucléaires intéressant la Défense mentionnées à 

l'article L. 1333-15 du code de la défense, sauf lorsqu’il en est disposé autrement 

par décret en Conseil d’État s’agissant des autorisations de rejets d’effluents ; 

3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le secret de la défense 

nationale ; 

4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la Défense nationale 

déterminés par décret en Conseil d’État, ainsi que l’approbation, la modification 

ou la révision d’un document d’urbanisme portant exclusivement sur l’un d’eux. 

IV. – La décision prise au terme d’une enquête publique organisée dans les 

conditions du présent chapitre n’est pas illégale du seul fait qu’elle aurait dû l’être 

dans les conditions définies par le code de l’expropriation pour cause d’utilité 

publique. 

V. – L’enquête publique s’effectue dans le respect du secret de la défense 

nationale, du secret industriel et de tout secret protégé par la loi. Son déroulement 

ainsi que les modalités de sa conduite peuvent être adaptés en conséquence. 

 Texte source 

Loi n° 83-630 du 12 juillet 1983, art. 1, modifié par loi n° 2014-1545 du 20 décembre 
2014, art. 12. 

PROJETS SOUMIS À ENQUÊTE 

Art. R. 123-1 I. – Pour l’application du 1° du I de l’article L. 123-2, font l’objet d’une enquête 

publique soumise aux prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, 

d’ouvrages ou d’aménagements soumis de façon systématique à la réalisation 

d’une étude d’impact en application des II et III de l’article R. 122-2 et ceux qui, à 

l’issue de l’examen au cas par cas prévu au même article, sont soumis à la 

réalisation d’une telle étude. 

II. – Ne sont toutefois pas soumis à l’obligation d’une enquête publique : 

1° Les projets de création d’une zone d’aménagement concerté ; 

2° Les créations de zones de mouillages et d’équipements légers, sauf si cette 

implantation entraîne un changement substantiel d’utilisation du domaine public 

maritime conformément au décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 relatif aux 

autorisations d’occupation temporaire concernant les zones de mouillages et 

d’équipements légers sur le domaine public maritime ; 

3° Les demandes d’autorisation temporaire mentionnées à l'article R. 214-23 ; 

4° Les demandes d’autorisation d’exploitation temporaire d’une installation 

classée pour la protection de l’environnement mentionnées à l'article R. 512-37 ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000029221430&dateTexte=&categorieLien=cid
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5° Les demandes d’autorisation de création de courte durée d’une installation 

nucléaire de base mentionnées à l'article 22 du décret n° 2007-1557 du 2 novembre 

2007 relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté 

nucléaire, du transport de substances radioactives ; 

6° Les défrichements mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 312-1 du code 

forestier et les premiers boisements soumis à autorisation en application de l’article 

L. 126-1 du code rural, lorsqu’ils portent sur une superficie inférieure à 10 hectares. 

III. – En application du III bis de l’article L. 123-2, ne sont pas soumis à enquête 

publique, afin de tenir compte des impératifs de la défense nationale : 

1° Les installations classées pour la protection de l’environnement constituant un 

élément de l’infrastructure militaire et réalisées dans le cadre d’opérations secrètes 

intéressant la défense nationale, mentionnées à l’article R. 517-4 ; 

2° Les projets de plans de prévention des risques technologiques mentionnés au III 

de l’article R. 515-50 ; 

3° Les opérations, travaux ou activités concernant des installations ou enceintes 

relevant du ministre de la défense et entrant dans le cadre d’opérations secrètes 

intéressant la défense nationale, mentionnés à l’article R. 217-7 ; 

4° Les opérations mentionnées à l’article R. 123-44. 

IV. – Sauf disposition contraire, les travaux d’entretien, de maintenance et de 

grosses réparations, quels que soient les ouvrages ou aménagements auxquels ils 

se rapportent, ne sont pas soumis à la réalisation d’une enquête publique. 

 Texte source 

Décret n° 85-453 du 23 avril 1985, art. 1. 

 Jurisprudence 

Eu égard à leurs caractéristiques, leur coût, leur durée et leur objet, les travaux de modernisation 

d’une ligne existante n’ayant fait l’objet d’aucune procédure de fermeture ou de retranchement du 

réseau ferré national, dont l’utilisation n’a jamais été abandonnée et qui a toujours fait l’objet de 

surveillance et d’entretien, consistant à vérifier la stabilité de la voie, à conforter les fontis, à 

remplacer les traverses et les rails, à améliorer la sécurité en supprimant ou en transformant certains 

passages à niveau, à électrifier la voie par pose de poteaux caténaires supportant les lignes 

électriques et à installer un nouveau système de signalisation, et ne faisant subir à la ligne aucune 

modification de son emprise, de son tracé et de ses dessertes, n’ont, pour importants qu’ils soient, 

ni pour objet ni pour effet la construction d’une ligne ou d’une portion de ligne nouvelle au sens des 

dispositions des articles L. 123-1 et R. 123-1 du code de l’environnement. Les travaux en cause 

n’avaient donc pas à être soumis à une enquête publique. (CE 2e et 7e sous-sections réunies 4 juillet 

2008, no 308055 Mentionné dans les tables du recueil Lebon). 
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Art. R. 123-2 Les projets, plans, programmes ou décisions mentionnés à l’article L. 123-2 font 

l’objet d’une enquête régie par les dispositions du présent chapitre préalablement 

à l’intervention de la décision en vue de laquelle l’enquête est requise, ou, en 

l’absence de dispositions prévoyant une telle décision, avant le commencement de 

la réalisation des projets concernés. 

 Texte source 

Décret n° 85-453 du 23 avril 1985, art. 2. 

 SECTION 2  Procédure et déroulement de l’enquête publique 

 SOUS-SECTION 1  Ouverture et organisation de l'enquête 

OUVERTURE ET ORGANISATION DE L’ENQUÊTE 

Art. L. 123-3 L’enquête publique est ouverte et organisée par l’autorité compétente pour prendre 

la décision en vue de laquelle l’enquête est requise. 

Lorsque l’enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document 

de planification d’une collectivité territoriale, d’un établissement public de 

coopération intercommunale ou d’un des établissements publics qui leur sont 

rattachés, elle est ouverte par le président de l’organe délibérant de la collectivité 

ou de l’établissement. Toutefois, lorsque l’enquête est préalable à une déclaration 

d’utilité publique, la décision d’ouverture est prise par l’autorité de l’État 

compétente pour déclarer l’utilité publique. 

 Texte source 

Loi no 83-630 du 12 juillet 1983, art. 2 modifié par la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010, 

art. 236. 

 Commentaires 

Voir sous article R. 123-3. 
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Michel Huyghe et Isidro Perez MasCODE de l’expropriation pour cause d’utilité publique

L e code de l’expropriation pour cause d’uti-
lité publique, définit les conditions et les 

procédures à suivre lorsqu’il est nécessaire de 
priver une personne (physique ou morale) de 
sa propriété.

Il a été totalement recodifié par l’ordon-
nance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 et 
son décret d’application n° 2014-1635 du 
26 décembre 2014.

L’ouvrage commente, en s’appuyant sur une 
jurisprudence riche et abondante, l’ensemble 
des dispositions du code. Les articles légis-
latifs et réglementaires correspondants sont 
titrés et rassemblés, permettant au lecteur de 
s’approprier facilement les principes appli-
cables et de faire de cet ouvrage la réfé-
rence en matière d’expropriation. Grâce aux 
annexes reprenant les dispositions d’autres 
textes législatifs et réglementaires ou d’autres 
codes venant compléter la matière (code de 
l’environnement, code minier, livre des procé-

dures fiscales, etc.), il est l’outil indispensable 
à quiconque est confronté à la procédure 
d’expropriation.

Destiné aux professionnels du droit des col-
lectivités, aux experts en évaluation immo-
bilière, aux praticiens (avocats, magistrats) et 
aux universitaires, cet ouvrage offre toutes les 
clés pour mener une procédure d’expropria-
tion en toute sécurité juridique.

Associé du cabinet d’expertise en évaluation 
immobilière IPFEC, Michel Huyghe a dirigé le 
Service Évaluations de la direction nationale 
d’interventions domaniales. Il est co-auteur 
du Traité de l’expropriation des biens et auteur 
du Traité de l’évaluation des biens aux Éditions 
le Moniteur. Également associé du cabinet 
IPFEC, Isidro Perez Mas est spécialiste de l’ex-
pertise foncière, immobilière et de sa fiscalité. 
Formateur expert chez Business Immo, il est 
l’auteur de plusieurs ouvrages dont le Traité 
de l’expropriation des biens.
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